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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Strategien zu Aufbau und Umsetzung einer Informationsgesellschaft Schweiz wurden
im Berichtsjahr auf allen Bildungsstufen diskutiert. Unter dem Stichwort E-Switzerland
wurden im Parlament mehrere Vorstösse behandelt, die einen Schwerpunkt auf die
Bewusstseins- sowie Aus- und Weiterbildung der Bevölkerung im Bereich der
Anwendung von neuen Informations- und Kommunikationstechnologien (IKT) legten und
dabei insbesondere die Verhinderung einer digitalen Zweiklassengesellschaft
anstrebten. Mittels zweier Motionen verlangte die zuständige Nationalratskommission
unter anderem vom Bundesrat entsprechende Investitionen in „Menschen und
Fertigkeiten“ – womit die Vernetzung der Volks- und Berufsschulen, die Förderung der
„digitalen Mündigkeit“ aller Altersgruppen, neue Formen der Berufsausbildung sowie
die Unterstützung des Aufbaus und die Führung von IT-Kompetenzzentren in allen
Randregionen gemeint waren. Diese Forderung wurde von der grossen Kammer mit 115
zu 42 Stimmen als Motion überwiesen, die kleine Kammer passierte sie aber schliesslich
nur als Postulat. Als Postulat wurde zudem vom Nationalrat eine Motion Lalive d’Epinay
(fdp, SZ) mit der Aufforderung an den Bundesrat überwiesen, Möglichkeiten einer
Sensibilisierung der Bevölkerung für die Bedeutung der IKT sowie den Einsatz eines
„Mister E“ oder einer „Mrs E“ – analog zum „Mister 2000“ – zu prüfen. Im weiteren
überwies die grosse Kammer eine Motion der FDP-Fraktion in Postulatsform, welche
vom Bundesrat Vorschläge betreffend Gesetzänderungen und Mitteleinsatz sowie einen
stringenten Zeitplan im Hinblick auf die Förderung und Unterstützung der digitalen
Aus- und Weiterbildung, der Vernetzung der Schulen, der entsprechenden Ausbildung
von Lehrkräften und der Erarbeitung einer schweizerischen Bildungssoftware gefordert
hatte. Ein gleichlautendes Postulat Leumann (fdp, LU) wurde vom Ständerat
überwiesen. An einer vom Bundesamt für Berufsbildung und Technologie (BBT)
organisierten zweitägigen IKT-Konferenz diskutierten über 800 Fachleute den
Handlungsbedarf der Schweiz angesichts der einschneidenden Veränderungen, welche
die Einführung von IKT in Bildung und Beruf mit sich gebracht hatte. Chancengleicher
Zugang für alle zu und Befähigung aller im Umgang mit IKT standen dabei im
Vordergrund. Insbesondere die krasse Untervertretung von Frauen in IKT-Berufen
wurde als alarmierend eingestuft. 1

MOTION
DATUM: 06.10.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Diskussionslos stimmte die grosse Kammer einer Motion der FDP-Fraktion zu, welche
Massnahmen zur Gewährleistung der Qualität des Schweizer Bildungssystems verlangt.
Gegen den Willen des Bundesrates überwies der Ständerat ein Postulat Schmid (cvp, AI)
für einen Bildungsbericht, der die rechtlichen und organisatorischen Voraussetzungen
für die Verwirklichung eines einheitlichen Bildungsraumes Schweiz und dessen
finanzielle Konsequenzen aufzeigt. Zu prüfen sei zudem, wie weit auch die
Universitätsspitäler angesichts ihrer Funktion in der medizinischen Ausbildung und
Forschung der Bundeshoheit zu unterstellen sind. Der Bundesrat erklärte, die neuen
Artikel der Bundesverfassung böten keine Grundlage für einen einheitlichen
Bildungsraum unter voller Verantwortung des Bundes. 2

MOTION
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Dès le mois de juin, le parlement s'est penché sur le détail du message du Conseil
fédéral concernant l’encouragement de la formation, de la recherche et de
l’innovation pendant les années 2017 à 2020. 
Le vaste projet contenant 16 propositions en rapport avec six domaines: la formation
professionnelle et continue (loi fédérale, financement et contributions allouées aux
cantons), les école polytechniques fédérales (loi fédérale et plafonnement des
dépenses), l'encouragement et la coordination des Hautes Ecoles (loi fédérale et
ouverture de crédits), l'attribution de bourses à des étudiants, étudiantes, ou artistes
étrangers (loi fédérale et ouverture de crédits), l'encouragement de la recherche et de
l'innovation (loi fédérale et financement des institutions et établissement de recherche
d'importance nationale, financement de la commission pour la technologie et
l'innovation (CTI)) et enfin la coordination nationale et internationale dans les domaines
de la recherche et de l'innovation (loi fédérale et financement).
Les arrêtés fédéraux concernant le financement et les crédits alloués ont tous été

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2016
SOPHIE GUIGNARD
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acceptés au vote final lors de la session d'automne. Des divergences sont apparues au
niveau de la hauteur du financement de la Confédération. Ainsi, pour la formation
professionnelle le Conseil d'Etat a réclamé une rallonge de 100 millions, ce qui porte le
total de l'enveloppe à 3.63 milliards de CHF. Les sénateurs ont également voulu relever
de 160 millions le plafond des dépenses pour les écoles polytechniques fédérales,
portant celui-ci à 10,34 milliards de CHF. Les universités et hautes écoles ont grâce à la
chambre des cantons obtenu des rallonges de 95 millions, ce qui donne une somme
totale de 2.8 milliards de CHF pour les universités et 2.19 milliards de CHF pour les HES.
Enfin, les établissements de recherche d'importance nationale ont grâce aux sénateurs
vu leur enveloppe augmenter de 40 millions, pour un total final de 422 millions de CHF.
Toutes ces propositions du Conseil des Etats ont été acceptées par le Conseil national à
la fin septembre 2016.
Durant ce même mois de septembre, les différentes modifications des lois fédérales
proposées par les sept sages ont été acceptées, à l'exception de celle sur la formation
professionnelle, qui a donné lieu à d'importants débats. Le projet du Conseil fédéral
prévoyait une participation de la Confédération aux frais de formation professionnelle
sous forme de subsides versés aux personnes qui suivent des cours préparatoires aux
examens professionnels fédéraux ou aux examens fédéraux supérieurs. En tant que
premier conseil, la chambre basse a approuvé le projet du Conseil fédéral. La chambre
haute, elle, a souhaité ajouter un alinéa stipulant que ces subventions devraient être
versées au moins une fois par année, et non seulement une fois les examens passés.
Cette proposition émanant de la gauche et d'une partie du PDC et du PLR était motivée
par le fait que certains candidats ne peuvent se permettre de préfinancer eux-mêmes
leur formation continue, dans le cas où les employeurs ne le font pas non plus. De
retour à la chambre du peuple, la proposition a soulevé les mêmes oppositions que
chez les sénateurs: cela aurait un coût bureaucratique trop élevé, et des subventions
risqueraient d'être versées à des personnes ne poursuivant pas leur formation jusqu'à
l'examen. Un compromis a donc été trouvé: un préfinancement de la Confédération est
possible, du moment que le candidat en fait une demande officielle. Cette solution
médiane a également séduit les représentants des cantons et la nouvelle loi sur la
formation professionnelle a été adoptée au vote final le 16 décembre 2016. 3

Grundschulen

Ce contre-projet vise la promotion de la formation musicale et, dans les limites des
compétences des cantons et de la Confédération, celle d’un enseignement musical
scolaire de qualité. De plus, il veut faciliter l’accès des jeunes à la pratique musicale et
encourager les talents musicaux. En outre, il faut noter que la Confédération joue ici le
rôle d’une épée de Damoclès, prête à légiférer en cas d’échec des efforts des cantons.
Ce contre-projet a reçu un appui soutenu de la majorité des acteurs politiques, en
particulier du centre et de la gauche, qui ont souligné l’importance d’un enseignement
musical, tant dans le contexte scolaire qu’extrascolaire. Ils ont souligné l’importance
d’un accès des jeunes à une formation musicale indépendamment du revenu familial,
mais aussi la nécessité d’inscrire la musique dans la Constitution, afin de lui conférer
un statut similaire à celui du sport par exemple. Reste à évoquer l’opposition de l’UDC
et du PLR qui ont vu dans ce contre-projet une ingérence de la Confédération dans un
dossier cantonal. Ils dénonçaient également une hausse des coûts sans aucune
certitude de l’efficacité des résultats, tout en soutenant que la musique était déjà
suffisamment encouragée. D’ailleurs, cette opposition doit être relativisée car les deux
partis se sont montrés discrets durant la campagne. On peut d’ailleurs noter qu’ils ont
que très faiblement convaincu leurs sympathisants. En effet, seulement 60-62% des
sympathisants de l’UDC et du PLR ont soutenu l’arrêté. En résumé, les résultats finaux
des votations ont montré qu’une large majorité des citoyens, 72,7%,ainsi que la totalité
des cantons soutiennent ce contre-projet. Ce taux d’acceptation a été
particulièrement élévé, plus de 80%, parmi les sympathisants des partis qui
soutenaient cet arrêté, ainsi que chez les femmes (80%) et parmi les ménages au
revenus inférieur à 3000 francs (90%). Les hommes l’ont soutenu quant à eux qu’à 65%.
La plus grande part des voix est venue des moins de 39 ans et des plus de 70 ans. En
outre, l’analyse de la perception du contenu de l’objet montre que les votants ont
intégré l’idée de promotion de la musique (45%). Les autres éléments qui ont été cités
parmi les votants sont l’égalité des chances dans l’accès à la musique (15%), le soutien
financier de l’Etat (15%) et l’ancrage dans la Constitution (13%). De l’autre côté, parmi
les motifs de refus, on retrouve l’idée que la musique n’a pas sa place dans la
Constitution (31%), qu’elle n’est pas une priorité (24%) ou encore que la situation
actuelle est satisfaisante (21%).

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Votation du 23 septembre 2012

Participation: 41,5%
Oui: 1 551 918 (72,7%) / 20 6/2 cantons
Non: 583 327 (27,3%) / 0 cantons

Consignes de votes:
– Oui: PBD, PCS, PDC, PEV, PS, Parti vert’libéral suisse (pvl), PE, Association des
Communes Suisses (ACS), Union des villes suisses, Association faîtière des enseignantes
et des enseignants suisses (ECH), IG jugend und musik, Travail.Suisse, USP, USS.
– Non: PLR (2)*, UDC (1) *.
* Dans les parenthèses, le nombre de section cantonales divergentes 4

Berufsbildung

Der sich abzeichnende Mangel an Pflegepersonal schlug sich in einigen vom Parlament
im Berichtsjahr behandelten Vorstössen nieder. Der Nationalrat überwies zwei
Postulate Heim (sp, SO) zur Attraktivität der Krankenpflege-Ausbildung und zur
Sicherung der Alterspflege. Der Bundesrat wird beauftragt zu prüfen, wie die
Attraktivität der Ausbildungen im Betreuungs- und Pflegebereich erhöht und eine
bedarfsgerechte Zahl an Ausbildungs- und Praktikumsplätzen in der beruflichen
Grundbildung und auf Tertiärstufe bereitgestellt werden kann. Eine Motion der FDP-
Liberale Fraktion für eine Weiterbildungs- und Ausbildungsoffensive im Pflegebereich
wurde vom Nationalrat ebenfalls mit 99 zu 77 Stimmen gutgeheissen. Der Ständerat
lehnte den Vorstoss in der Wintersession jedoch ab. Im März veröffentlichte das EVD
einen Bericht zum bildungspolitischen Handlungsbedarf in den Pflegeberufen. Dieser
geht davon aus, dass der Bedarf an Pflegepersonal massiv zunehmen wird und schlägt
vor, die geplante Attestausbildung und weitere Berufs- und höhere Fachprüfungen
zügig einzuführen sowie die Zahl der Abschlüsse in allen Pflegeberufen zu steigern. Zur
Koordination und Umsetzung dieser Massnahme soll laut dem Bericht eine
Steuergruppe mit allen beteiligten Partnern eingesetzt werden. 5

MOTION
DATUM: 01.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Hochschulen

An einer Bildungstagung der FDP regte Bundesrat Couchepin an, dem Bund die
Zuständigkeit für die beiden ETH, die Forschung und neu für die Hochschulmedizin zu
überlassen. Die Kantone hingegen übernähmen die vollständige Verantwortung für die
Universitäten und die Fachhochschulen, welche sie ohne Bundesbeiträge finanzieren
müssten. Von diesen Reformen erhoffte sich Couchepin eine verbesserte Koordination
zwischen den Universitäten. Der Präsident der EDK äusserte sich ablehnend zu diesen
Ideen. Die Schweizerische Universitätskonferenz (SUK) reagierte mit der Forderung, die
Hochschulbildung auf Bundesebene in einem einzigen Departement anzusiedeln (die
Universitäten sind dem EDI, die Fachhochschulen dem EVD zugeordnet). Der Bund
müsse in Hochschulfragen endlich mehr Verantwortung übernehmen, aber in
Partnerschaft mit den Kantonen. Nötig sei nicht ein zentralistisches, dirigistisches
Organ, sondern eine nationale Leitung, die dem Bundesrat unterstellt sei und eine
gesamtschweizerische Planung erarbeite. 6

BERICHT
DATUM: 26.06.2004
MAGDALENA BERNATH

Anlässlich einer dringlichen Interpellation der FDP führte der Nationalrat eine längere
Diskussion über das Programm „Innovation und Valorisierung des Wissens“. Die
geplante Verteilung von 16 Mio Fr. durch den Bund für den Wissens- und
Technologietransfer stiess auf Kritik. Die beiden WBK waren sich einig gewesen, dieses
Geld nicht in Form von Giesskannensubventionen an die Hochschulen zur Verbesserung
der Administration auszuschütten; sie hatten sich gegen den Aufbau einer neuen
Verteilungsorganisation ausgesprochen. Genau dies sei jedoch geschehen. Aus Sicht
der WBK besser geeignet für die Transferaufgabe sei die Kommission für Technologie
und Innovation (KTI). 7

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 05.10.2004
MAGDALENA BERNATH
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En 2012, l’Union des étudiant-e-s suisses (UNES) a mené à bien la récolte de signatures
pour L’initiative sur les bourses d’études. L’objectif clair de l’initiative est la remise en
question de l’article 66 de la Constitution fédérale. Ainsi, alors que l’article 66 stipule
que les aides à la formation pour les étudiants dépendent principalement du canton
dans lequel ils vivent, l’initiative sur les bourses d’études souhaitait transformer cette
compétence cantonale en une compétence fédérale. En outre, les bourses d’études
devraient garantir un niveau de vie minimal. Validée, l’initiative a été soumise au peuple
en juin 2015. Le Conseil fédéral, conscient des enjeux, mais en désaccord avec les
solutions proposées, a présenté un contre-projet indirect. Cette alternative prend la
forme d’une révision complète de la Loi sur les aides à la formation. Au final, et à la
suite de nombreux débats, la Chambre des cantons ainsi que la Chambre du peuple ont
toutes les deux apporté leur soutien au contre-projet indirect du Conseil fédéral. C’est
finalement les urnes, après une campagne animée, qui ont livré la sentence finale pour
l’initiative sur les bourses d’étude. 
Tout d’abord, du côté de l’administration fédérale, opposée à l’initiative, le conseiller
fédéral Schneider-Ammann ainsi que le chef de la Conférence des directeurs
cantonaux de l’instruction publique Christoph Eymann (BS, ldp) se sont exprimés, à
plusieurs reprises, contre l’initiative. Les deux principaux arguments avancés prenaient
la forme d’une hausse des coûts pour la formation qui serait probablement répercutée
sur d’autres postes du budget de la formation et prétériterait ainsi la qualité de la
formation helvétique, et d’une réduction à néant des efforts d’harmonisation engagés
par voie de concordat en 2009. Alors que plusieurs partis de droite se sont exprimés
contre l’initiative, le PLR a probablement été le plus virulent dans sa campagne. En
effet, le PLR a volontairement orienté le débat vers les universitaires et parlé de salaire
minimum pour étudiants, afin de disqualifier l’initiative. 
De son côté, l’UNES a pu compter sur le soutien du Parti socialiste, des verts, des
Pirates, des académies des sciences ainsi que des professeurs universitaires. Dans la
ligne de son initiative, l’UNES a répliqué aux arguments du conseiller fédéral en
soulignant que le contre-projet indirect ne permettait pas de couvrir «les besoins réels
en volume de bourses d’études». De plus, l’UNES a basé sa campagne principalement
sur l’idée d’égalité des chances. En effet, selon les partisans de l’initiative, les disparités
au niveau cantonal seraient injustifiables. Alors que les critères diffèrent d’un canton à
l’autre, que les montants varient du simple au triple, l’UNES estime de tels écarts
infondés. 
Finalement, l’initiative a été rejetée par la totalité des cantons et par 72,5% de la
population.
Il est désormais temps de jeter un bref coup d’œil à l’analyse VOX de la votation sur les
bourses d’études. Selon l’analyse, la votation, ainsi que la campagne, a principalement
été marquée par une opposition gauche-droite. Néanmoins, le conflit idéologique ne
s’est pas forcément répercuté sur les choix de votes. En effet, dans le cas du parti
socialiste, le taux d’approbation n’a pas dépassé les 51%.  Ensuite, en ce qui concerne
le débat relatif à la répartition actuelle des bourses, une nette majorité des votants,
qu’ils aient voté pour ou contre, estime que le système actuel des bourses est
problématique. Ainsi, étant donné les résultats, il est évident que la principale raison du
rejet de l’initiative se situe dans le fait que le peuple a estimé que la réponse donné par
l’UNES à ce problème n’était pas adéquate. L’autre argument qui a fait pencher la
balance en faveur du non se place au niveau du conflit entre fédéralisme et
centralisme. Le transfert de compétences proposé, du niveau cantonal au niveau
fédéral, n’a pas été jugé optimal. Étant donné que la question de la formation symbolise
l’un des derniers flambeaux de la responsabilité cantonale, les votants n’ont pas
souhaités éteindre la flamme.
Au final, malgré le refus à une large majorité de l’initiative par le peuple, l’UNES a estimé
que le combat n’aura pas été vain. En effet, le thème de l’accès aux études et de
l’égalité des chances n’aura jamais été aussi présent dans la presse et dans les débats
quotidiens. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Die Motion Vollassoziierung der Schweiz an Erasmus Plus ab 2021 wurde im Nationalrat
zusammen mit dem Geschäft Förderung der internationalen Mobilität 2018 bis 2020
beraten. Vor der Nationalratsdebatte hatte sich bereits die WBK-NR mit 16 zu 9
Stimmen für die Motion  ausgesprochen. Marcel Dettling (svp, SZ) sprach im Rat für die
Kommissionsminderheit. Im Moment wisse man nicht, wie das Nachfolgeprojekt von
Erasmus Plus aussehen werde, weder was es beinhalte, noch was es koste. „Das heisst,
wir würden den Bundesrat in einen reinen Blindflug schicken“, so Dettling. Das sei nicht
sehr schlau, insbesondere auch nicht vor dem Hintergrund, dass die jetzige Lösung
administrativ einfacher und kostengünstiger sei und das Geld hauptsächlich den
eigenen Teilnehmenden zugutekomme. Die Motion sei deswegen abzulehnen.

MOTION
DATUM: 27.11.2017
SAMUEL BERNET
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Dennoch wurde der Vorstoss am Ende der Debatte mit 109 zu 80 Stimmen (1 Enthaltung)
angenommen. Die ablehnenden Stimmen setzten sich aus der geschlossen stimmenden
SVP-Fraktion (65 Stimmen) sowie aus 15 (von 33) Mitgliedern der FDP-Fraktion
zusammen. 9

Forschung

Der Ständerat überwies eine in ein Postulat umgewandelte Motion Langenberger (fdp,
VD) zur Wissensgesellschaft Schweiz. Damit wurde der Bundesrat aufgefordert zu
prüfen, inwieweit mehr Dynamik in die höhere Bildung und Forschung mittels der
Entwicklung einer langfristigen Vision von einer Schweiz als „Wissensnation“
eingebracht werden könnte (1). Hierbei sollten die Formulierung von strategischen
Zielen und Massnahmen zur Unterstützung dieser Vision (2) sowie die Anpassung von
Rollen und Aufgaben der Organe, welche die Forschung unterstützen (SWTR,
Akademien, Nationalfonds, KTI), zur Erreichung dieser Ziele ins Auge gefasst werden (3).
Im weiteren wurde die Organisation und der Einsatz eines für Impulse in diesem
Bereich nötigen Überwachungsorgans (4) sowie die Zusammenfassung der Aktivitäten
im Bereich der höheren Bildung, die heute in den Kompetenzbereich des Bundesamts
für Bildung und Wissenschaft (BBW) und des BBT fallen, in einem neu zu schaffenden
Bundesamt angeregt (5). Eine gleichlautende Motion der FDP-Fraktion wurde vom
Nationalrat in den Punkten 1 bis 4 als Postulat überwiesen; Punkt 5 wurde abgelehnt.
Demgegenüber hatte die grosse Kammer in ihrer Herbstsession eine Motion der
liberalen Fraktion gutgeheissen, welche die Konzentration der Zuständigkeiten in
Bildung und Forschung auf ein Departement fordert, sowie ein Postulat Riklin (cvp, ZH)
einstimmig überwiesen, das die Prüfung einer Konzentration der Zuständigkeit für
Universitäten und FHS in einem Bundesamt verlangt. 10

POSTULAT
DATUM: 03.10.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Im Vorjahr hatte der Nationalrat eine Motion der liberalen Fraktion angenommen,
welche die Konzentration der Zuständigkeiten in Bildung und Forschung auf ein
Departement verlangte. Weil damit in organisatorische Belange des Bundesrates
eingegriffen würde, lehnte der Ständerat die Motion ab, überwies aber eine
entsprechende Empfehlung. 11

MOTION
DATUM: 13.12.2001
MARIANNE BENTELI

Im Vorfeld der Beratung der Gen-Lex im Nationalrat löste vor allem die Frage eines
Freisetzungsmoratoriums eine breite Kontroverse aus. Noch bevor die vorberatende
Kommission in dieser Frage Stellung bezogen hatte, meldeten sich die Forscher zu
Wort. Ein Moratorium wäre gemäss der Präsidentin des nationalen Forschungsrates
eine grosse Benachteiligung für den Forschungsplatz Schweiz und hätte eine
Abwanderung von Forschern ins Ausland zur Folge. Sie zeigte sich zuversichtlich, dass
das Problem der antiobiotikaresistenten Marker gelöst werden könne. Einzelne
Forscher drohten bereits mit dem Referendum, falls der Nationalrat ein
Freisetzungsmoratorium beschliessen sollte. Unterstützung fanden sie bei der FDP,
deren Generalssekretär erklärte, die Partei werde ein allfälliges Referendum tatkräftig
unterstützen. Im September traten – eine Premiere – der Schweizerische
Bauernverband (SBV) zusammen mit Umweltverbänden vor die Medien und plädierten
für ein Moratorium. Untermauert von Umfragen und Studien begründeten sie ihre
Haltung mit dem mangelnden Vertrauen der Bevölkerung in GVO-Produkte und mit der
Kleinräumigkeit der Schweiz, die einen gleichzeitigen Anbau von GVO- und
gentechfreien Pflanzen verunmöglichen würde. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 10.02.2002
MARIANNE BENTELI

Vier gleichlautende Motionen Gadient (svp, GR), Müller-Hemmi (sp, ZH), liberale und
grüne Fraktion, welche eine jährliche Erhöhung des BFT-Kredits um mindestens 6,5%
verlangt hatten, wurden allesamt zurückgezogen. Dank des gemeinsamen Drucks habe
die BFT-Botschaft mit einem ansehnlichen Wachstum verabschiedet werden können –
was die Motionen obsolet mache. Nicht obsolet geworden sei hingegen der
gemeinsame Einsatz für Investitionen in Bildung und Forschung als prioritäre Aufgabe
auch in den nächsten vier Jahren, meinte die Motionärin Müller-Hemmi. 13

MOTION
DATUM: 07.12.2003
ELISABETH EHRENSPERGER
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Im Frühjahr überwies der Nationalrat diskussionslos ein Postulat der FDP-Fraktion
bezüglich Entwicklungsperspektiven im Biotechnologiebereich. Der verlangte Bericht
soll einerseits aufzeigen, welche Verbote und Unschärfen in der Gesetzgebung die
Forschung behindern, andererseits jene Bereiche (Nanotechnologie, genetische
Untersuchungen, Transplantationsmedizin, Pflanzenforschung etc.) auflisten, in denen
Reformen vorangetrieben werden könnten, wobei das Prinzip „Kontrollen statt Verbote“
gelten soll. 14

POSTULAT
DATUM: 17.03.2005
MAGDALENA BERNATH

Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat der FDP-Fraktion, welches den
Bundesrat beauftragt, die Machbarkeit einer „Stiftung Forschung Schweiz“ zur
Festigung und zum Ausbau der Konkurrenzfähigkeit des Forschungs- und
Innovationsstandorts Schweiz zu prüfen. Zu klären sei die Bereitstellung von Land und
Infrastruktur für Bildungs- und Forschungszwecke (z.B. nicht mehr benötigte
Militärplätze und -gebäude), die Allokation von Erlösen aus dem Landverkauf an die
Forschung sowie die Bildung einer strategischen Landreserve für die Bewältigung von
Ansiedlungen von Grossprojekten im Hightech-Industriebereich. 15

POSTULAT
DATUM: 22.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Schliesslich befasste sich das Parlament im Berichtsjahr auch mit zahlreichen
Vorstössen zum Thema Forschungsförderung und Innovation. Der Nationalrat überwies
mit 129 zu 61 Stimmen eine Motion der FDP, die den Bundesrat verpflichten will,
steuerliche Fördermassnahmen zur Stärkung des Forschungsstandortes Schweiz zu
ergreifen. Ebenfalls gutgeheissen hat die grosse Kammer eine Motion der Grünen, mit
der ein nationales Forschungsprogramm zum Umgang mit der aktuellen Finanz- und
Wirtschaftskrise sowie drohenden langfristigen Umweltkrisen gefordert wird. Keine
Mehrheit fanden dagegen eine Motion Rennwald (sp, JU), mit der die Landesregierung
beauftragt werden sollte, einen neuen Fonds zur Förderung von technologischer
Innovation zu schaffen sowie eine parlamentarische Initiative der FDP, die mehr
Autonomie für die Forschungsförderung verlangte. Der Ständerat überwies in der
Frühjahrssession ein Postulat seiner Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur.
Der Bundesrat wurde damit beauftragt, zu prüfen, ob es zur Bekämpfung des
Konjunkturrückgangs und insbesondere zur Stärkung der Grundlagen für einen
Wiederaufschwung zweckmässig wäre, die Forschungs- und Innovationsförderung rasch
voranzutreiben. 16

MOTION
DATUM: 08.03.2009
ANDREA MOSIMANN

Noch vor Inkraftsetzung der neuen Bestimmungen zur KTI schickte der Bundesrat im
Herbst eine Totalrevision des Gesetzes über die Forschungs- und
Innovationsförderung in die Vernehmlassung. Neu sollen Forschungs- und
Innovationsförderung im gleichen Erlass geregelt werden. Im Gesetzesentwurf wird
unterschieden zwischen wissenschaftlicher Forschung, welche Grundlagenforschung
sowie anwendungsorientierte Forschung im öffentlichen Interesse umfasst und
wissensbasierter Innovation, die darauf abzielt, wirtschaftlich nutzbare Produkte und
Verfahren zu entwickeln. Ausserdem soll eine Rechtsgrundlage für die Unterstützung
eines nationalen Innovationsparks geschaffen werden. Die Bestimmungen zum
Innovationspark gehen auf eine Motion der FDP zurück, die vom Parlament in der ersten
Jahreshälfte überwiesen wurde. 17

MOTION
DATUM: 09.03.2009
ANDREA MOSIMANN

Die Innovationspolitik stand im Berichtsjahr zudem auf der Traktandenliste der FDP, die
an ihrer Delegiertenversammlung im Oktober eine dreizehn Punkte umfassende
Innovationsstrategie verabschiedete. Die Partei will die Ausgaben für Bildung und
Forschung dauerhaft erhöhen und die Innovation durch Steuerabzüge für Forschungs-
und Entwicklungsausgaben fördern. 18

PARTEIENCHRONIK
DATUM: 18.10.2009
ANDREA MOSIMANN

Après avoir siégé au Conseil national pour le parti libéral-radical, et après avoir été en
charge du Département de l’instruction publique en tant que conseiller d’Etat au
Tessin, Gabriele Gendotti a été élu à la tête du Fonds National Suisse (FNS). Notons
également que Martin Vetterli, doyen de la faculté Informatique et Communication de
l’EPFL, est devenu président du Conseil de la recherche au sein du FNS. Les
investissements du FNS se sont montés à 713 millions de francs pour l’année 2011, en
l’occurrence 1,8% de moins qu’en 2010. Ces investissements se répartissents entre les
sciences sociales (26%), les mathématique (36%) et la biologie avec la médecine (39%).

ANDERES
DATUM: 02.03.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Notons, en outre, que l’année 2012 a marqué le 60ème anniversaire du FNS. 19
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